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SOCIÉTÉ  DES  NATIONS 


RAPPORT  GÉNÉRAL  DE  SIR  GEORGE  FOSTER,  PREMIER  DÉLÉGUÉ  DU  CANADA,  ET  DU 
JHR.  VAN  EYSINGA,  DÉLÉGUÉ  SUPPLÉANT  DES  PAYS-BAS,  SUR  LES  PREMIER 
ET  SECOND  BUDGETS  DE  LA  SOCIÉTÉ  POUR  LES  EXERCICES  SE  CLOTURANT  LE 
31  DÉCEMBRE  1920,  SUR  LES  PRÉVISIONS  BUDGÉTAIRES  PROVISOIRES  POUR  l$21 
ET  SUR  LE  MODE  KUTUR  DE  RÉPARTITION  DES  DÉPENSES  DE  LA  SOCIÉTÉ. 


Monsieur  le  Président,  Messieurs, 

L'Assemblée,  dans  la  distribution  qu'elle  a  faite  du  travail  entre  les  différentes  commis- 
sions, a  chargé  la  Commission  N°  4  entre  autre  de  l'étude  : 

N°  23  :  des  premier  él  second  budgets  de  la  Société  pour  les  exercices.se  clôturant  le 
31  décembre  1920; 

N°  24:  des  prévisions  budgétaires  provisoires  pour  1921  ; 

N"  25:  du  mode  futur  de  répartition  des  dépenses  de  la  Société. 

La  Commission  qui  a  siégé  sous  la  présidence  de  l'honorable  M.  Quinones  de  Leon,  délégué 
de  l'Espagne,  avec  l'honorable  M.  Rèstrepo,  délégué  de  la  Colombie,  comme  sous-président,  a 
nommé  pour  les  matières  sus-énoncées  comme  premier  rapporteur  Sir  George  Foster, 
délégué  du  Canada,  et  comme  rapporteur  adjoint  le  Jhr.  van  Eysinga,  délégué  suppléant  des 

Pays-Bas. 

Les  travaux  de  La  4""  Commission  par  rapport  aux  n08  23-25  de  l'ordre  du  jour  couvrent 
un  nombre  assez  considérable  de  questions;  en  effet,  la  Commission  a  dû  s'occuper  de  toute  la 
gestion  de  la  Société  des  Nations,  au  point  de  vue  des  finances.  Elle  a  à  vous  soumettre  des 
propositions  au  sujet  de  trois  budgets,  an  sujet  de  l'administration  et  du  contrôle  financier 
de  la  Société  pour  l'avenir,  enfin  au  sujet  de  l'efficacité  des  services  internes. 

Les  rapporteurs  se  sont  efforcés  de  vous  donner  un  exposé  des  motifs  aussi  succinct  et  serré 
ipie  possible  des  Résolutions  et  des  Recommandations  dont  la  Commission  vous  propose 
l'adoption. 

§  1.  —  Premier  et  deuxième  budgets. 

Sur  le  rapport,  présenté  par  M.  Quinones  de  Leon,  le  Conseil  de  la  Société  des  Nations  a 
approuvé  dans  sa  session  du  19  mai  1920,  à  Rome,  les  prévisions  budgétaires,  présentées  par 
le  Secrétaire  Général  pour  la  période  d'organisation,  considérée  comme  terminée  le  31  mars  1920, 
et  pour  la  période  allant  du  I"  avril  1920  jusqu'au  versement  des  prochaines  cotisations, le 
30 juin  de  la  même  année.  Le  Conseil  a  confié  la  vérification  des  comptes  de  la  première  période 
au  contrôleur-vérificateur  général  britannique.  Cette  vérification  a  été  approuvée  par  le  Conseil, 
dans  sa  session  du  5  août  1920,  à  Saint-Sébastien.  Le  Secrétaire  Général  a  présenté  un  mémo- 
randum (doc.  N°  20/31/81  ),  dans  lequel  il  est  constaté  que  le  Conseil  a  décidé  de  prolonger  le 
premier  exercice  jusqu'au  30  juin  1920  el  dans  lequel  sont  insérés  les  comptes  de  la  période 
d'organisation  allant  au  30  juin  1920,  vérifiés  par  le  susdit  fonctionnaire  britannique.  Ces 
comptes,  s'élevant  à  «sê  291.078/15/40,  présentent  un  solde  comptable  à  reporter  de 
c£  114.271/11/8  x/2.  La  vérification  a  été  acceptée  par  le  Conseil  dans  sa  session  de  Bruxelles, 
en  octobre  1920. 

Dans  sa  session  du  5  août  1920,  à  Saint-Sébastien,  et  sur  le  rapport  du  membre  sus- 
mentionné, le  Conseil  a  approuvé  le  budget  pour  le  second  exercice,  pour  la  période  allant  du 
I"  juillet  1920  au  !5I  décembre  1920.  Ce  budget  sYlevail  à  10.000.000  de  francs  or. 

La  quatrième  commission  pourrait  approuver,  semble-t-il,  ces  deux  budgets.  Le  premier 
exercice  est  depuis  longtemps  terminé,  el  les  comptes  y  relatifs  sont  déjà  vérifiés;  le  second 
exercice  sera  bientôt  terminé  ;  nous  ne  croyons  donc  pas  qu'il  j  ail  lieu  de  proposer  à  la  Com- 
mission d'étudier  à  fond  ces  deux  budgets.  Nous  nous  permettons  simplement  de  faire  deux 
observations  relatives  à  ces  budgets  et  pouvant  avoir  quelque  importance  pour  l'avenir. 
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GENERAL  REPORT  BY  SIR  GEORGE  FOSTER,  FIRST  DELEGATE  OF  CANADA,  AM) 
.IHR.  VAN  EYSINGA,  DELEGATE  (SUBSTITUTE)  OF  TUE  NETHERLANDS,  ON  THE  Y*. 
AND  BUDGBTS  OF  THE  LEAGUE,  COVERING  THE  PERIOD  TO  DECEMBER  3'**, 
19»,  ON  THF  PROVISIONAL  ESTIMATES  FOR  THE  1921  BUDGET,  AND  ON  THE 
FUTURE  METHOD   OK  APPORTIONMENT  OF  THE   EXPENSES  OF  THE  LEAGUE- 


Mr.  President,  Gentlemen, 

In  distributing  Hie  work,  allotted  to  the  different  Committees,  the  Assembly  lias  entrusted 
In  Committee  n"  i,  inter  alia,  among  others  the  examination  of: 

N°  23:  the  1st  and  2nd  budgets  of  the  League,  covering  the  period  to  December 
31st,  1920; 

N°  24  :  the  provisional  estimates  for  the  1921  budget; 

N°  25:  the  future  method  of  apportioning  the  expenses  of  the  League. 

The  Committee  that  was  formed  under  thé  chairmanship  of  M.  Qui  nones  de  Leon,  Spanish 
Delegate  and  M.  Restrepo,  Colombian  Delegate,  as  Deputy-Chairman,  has  nominated  Sir  George 
Foster,  Canadian  Delegate,  as  lirsl  rapporteur,  and  Jhr.  van  Eysinga,  Delegate  (substitute)  of  the 
Netherlands,  as  second  rapporteur  on  the  above  named  questions. 

As  regards  the  items  23-25  of  the  agenda,  the  4th  Committee  had  to  deal  with  a  rather 
Considerable  number  of  questions;  as  a  mailer  of  fact  all  the  work  of  Hie  League  of  Nations 
regarded  from  the  financial  point  of  \iew  came  under  consideration.  The  Committee  herewith 
submits  its  report  covering  the  three  budgets,  the  financial  administration  and  control 
of  the  League  for  the  future,  and  the  efficiency  of  the  internal  services  of  the 
League.  The  rapporteurs  have  tried  to  give  you  as  concise  and  short  an  explanation  as  possible 
of  the  Resolutions  and  the  Recommendations  which  the  Committee  [propose  for  your 
adoption. 

§  I.  —  First  and  second  budgets. 

The  Council  of  the  League  of  Nations,  on  the  report  presented  by  Monsieur  Quinones  de 
Leon  at  its  session  of  May  19th,  1920,  held  in  Home,  approved  the  budget  estimates  submitted 
by  the  Secretary-General  for  the  organisation  period  considered  as  ending  on  March  31st,  1920, 
and  for  the  period  from  April  1st,  1920,  to  date  of  payment  of  the  next  contributions,  on  June 
30th  of  the  same  year. 

The  British  Comptroller  and  Auditor  General  was  called  upon  by  the  Council  to  audit  the 
accounts  for  the  first  period.  This  audit  was  approved  by  the  Council  at  its  session  al 
S.  Sebastian  on  August  5th,  1920.  The  Secretary-General  submitted  a  memorandum 
(Doc.  N°  20/31/811  which  drew  attention  to  the  fact  that  the  Council  had  decided  to  extend  the 
first  period  until  June  30th,  1920,  and  that  therein  are  included  the  accounts  of  the  organisation 
period  up  to  June  30th,  1920,  audited  by  the  aforesaid  British  Official.  These  accounts, 
amounting  to  .£291,078.15.10,  show  a  balance  carried  forward  of  £  1 11,271 .11.8  Tllis 
audit  was  adopted  by  the  Council  at  the  Brussels  session  in  October,  1920. 

At  the  S.  Sebastian  session  on  August  5th,  1920,  and  on  the  report  of  the  aforesaid  officer, 
the  Council  approved  the  budget  for  the  second  fisca  l  period  bel  ween  I  si  July.  1920,  and 
December  31st,  1920.  This  budget  amounted  to  10  million  gold  francs. 

It  would  appear  therefore  that  6he  Committee  mighl  approve  these  two  budgets.  The  first 
fiscal  period  came  to  an  end  long  ago  and  the  accounts  in  connection  therewith  have  already 
been  audited;  the  second  fiscal  period  will  soon  be  terminated  and  we  therefore  do  nol  think 
that  the  Committee  could  with  advantage  make  a  full  study  of  these  two  budgets.  We  desire, 
however,  to  make  two  observations  thereon  which  may  be  useful  for  the  future. 
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D'flborri  I'atlentioii  doit  être  appelée  sur  le  fait  que  le  solde,  qui  se  trouvait  sur  les  deux 
budgets  de  la  période  d'organisation  n'est  pas  reporté  sur  le  budget  du  second  exercice.  Selon 
les  renseignements  du  Secrétariat  ce  solde  est  réservé  sans  approbation  préalable)  comme 
premier  versement  des  membres  de  la  Société  des  Nations  sur  le  fonds  de  roulement  que  le 
Secrétariat  a  proposé  plu*  lard  de  former.  Pour  des  motifs  d'ordre  pratique  en  comptabilité, 
il  est  désirable  qu'une  telle  réserve  figure  dans  les  documents  budgétaires  présentés  par  le 
Secrétariat.  Le  Secrétaire  Général  devrait  présenter  régulièrement  comme  annexe  de  chaque 
budget  un  document  contenant  une  spécification  des  versements  qui  auront  lieu  sur  le  fonds 
de  roulement  et  un  tableau  de  l'usage  qui  en  aura  été  l'ail. 

En  second  lieu,  il  est  à  observer  qu'il  esi  strictement  nécessaire  de  séparer  les  divers 
exercices  budgétaires  aussi  complètement  qué  possible.  Sur  le  budget,  consacré  à  la  période 
supplémentaire  d'organisation,  conviant  les  mois  d'avril,  dé  mai  et  de  juin  1920,  est  inscrit  un 
montant  de  <£  25.000  pour  le  Bureau  International  du  Travail.  Selon  des  renseignements 
fournis  par  le  Secrétaire  Général,  ce  montant  ne  constitue  pas  le  montant  entier  auquel  l'orga- 
nisation du  travail  avait  droit.  Toutefois  par  suite  d'un  manque-d'encaisse,  le  Secrétaire  Général 
s'esl  vu  dans  la  nécessité  de  s'arranger  avec  le  Directeur  du  Bureau  du  Travail,  pour  que 
celui-ci  se  contentât  provisoirement  d'un  montant  inférieur  au  montant  auquel  le  Bureau  avaij 
droit,  à  condition  que  dans  le  second  exercice  un  montant  excédant  le  montant  auquel  le 
Bureau  aurait  droit  dans  cet  exercice  serait  accordé  au  Bureau.  Il  n'y  a  pas  de  raison 
pour  s'opposer  à  un  tel  arrangement  dans  un  cas  de  nécessité  absolue,  pourvu  que  cet  arrange- 
ment ne  porte  aucun  changement  aux  montants  qui  budgétairement  sont  dûs  au  Bureau  du 
Travail  dans  l'un  ou  l'autre  exercice. 

$2.  —  Budget  pour  1921. 

Le  projet  de  budget  pour  l'année  1921  a  été  approuvé  par  le  Conseil  de  la  Société  des 
Nations,  réuni  à  Bruxelles,  le  27  octobre  1920  et  a  été  soumis  à  l'Assemblée  avec  une  explica- 
tion détaillée.  La  Commission  propose  son  adoption  sauf  les  observations  suivantes  : 

I.  Le  budget  devrait  contenir  non  seulement  les  dépenses,  mais  aussi  les  recettes*  ;  parmi 
les  recettes  on  devrait  distinguer  les  contributions  des  Etats  Membres  de  la  Société  pour  le 
service  des  organes  de  la  Société  proprement  dit,  et  les  contributions  pour  le  compte  capital, 
ainsi  que  pour  le  fonds  de  roulement  ;  les  rubriques  du  budget  définitif  prendraient  alors  la 
forme  suivante  : 


Dépenses  :  Francs  or 

I .    Dépenses  directes   6 . 565 . 000 

II.         »      indirectes   3.535.000 

III.  Compte  capital    2.000.000 

IV.  Solde  destiné  à  l'établissement  d'un  fonds  spécial  de 

roulement   1.890.000 

V.  Organisation  du  Travail    7.010.000 


21.000.000 


Recettes  : 

I.    Contribution  pour  le  service  ordinaire   10.100.000 

II.          »        ordinaire  pour  l'Organisation  du  Travail ....  7 .010.000 

III.  »        extraordinaire  pour  le  compte  capital   2.000.000 

IV.  »                »             »  »  fonds  de  roulement  . .  1.890.000 

21.000.000 


Ce  budget  devrait  être  considéré  comme  le  budget  principal  et  définitif.  En  vertu  de 
quelques  décisions  ultérieures  de  l'Assemblée,  il  contient  un  certain  nombre  de  nouveaux 
articles  qui  ont  été  expliqués  dans  l'«  Explication  relative  à  la  différence  entre  le  budget  pour 
1921  tel  qu'il  a  été  approuvé  par  le  Conseil  et  tel  qu'il  est  présenté  à  l'Assemblée»  (Docu- 
ment n°  20/34/40;. 

2.  D'après  l'article  399  du  Traité  de  Paix  de  Versailles  et  les  dispositions  analogues  des 
autres  traités  de  paix,  les  frais  de  l'Organisation  du  Travail  qui  ne  sont  pas  supportés  par  les 
Etals-Membres,  seront  prélevés  sur  le  budget  général  de  la  Société.  Il  s'ensuit  que  les  organes 
de  la  Société  des  Nations  qui  arrêtent  le  budget  général  de  la  Société  sont  par  là  même  appelés 
à  se  proi  cer  sur  le  montant  des  crédits  affectés  à  l'Organisation  du  Travail. 


attention  should  Ri*sl  be  drawn  to  the  facl  that  the  balance  remaining  over  from  the 
budgets  of  the  organisation  period  hasnotheen  carried  forward  and  incorporated  in  the  budget 
for  tlic  second  period.  According  i<>  information  given  bj  thé  Secretary-General,  lliis 
balance  was  earmarked  (without  an)  previous  approval)  as  the  first  contribution  of  tjfee 
Members  of  the  League  towards  a  working  capital  fund  which  at  a  later  date  the  Secretary- 
General  proposed  to  sel  iipo  Bor  reasons  of  practical  bookkeeping  it  is  desirable  that  this 
reserve  should  be  shewn  in  the  budget,  submitted  b)  the  Secretary-General.  The  Secretary- 
General  should  submit  regularly  a^  an  annex  to  each  budget  a  list  of  payements  and  receipts 
on  account  of  this  working  capital  fund  and  a  statement  as  to  how  this  has  been  utilised. 

In  the  second  place  il  should  he  noted  that  it  is  absolutely  uecessarj  to  separate  the 
different  budgetary  periods  as  full}  as  possible.  In  the  budget  for  the  supplemental')  organisa- 
tion period  covering  the  months  of  April.  Ma)  and  June,  1920,  the  sum  of  &■  25.000  appears 
for  the  International  Labour  Office.  According  to  information  given  h\  the  Secretary-General, 
this  amount  is  only  part  of  the  sum  to  which  the  Labour  Organisation  was  entitled.  However, 
owing  to  lack  of  funds,  the  Secretary~General  was  compelled  to  come  to  an  arrangement  with 
the  Director  of  the  Labour  Office,  and  the  latter,  lor  the  time  being,  had  to  he  coulent  with 
a  sum  smaller  than  that  to  which  the  Labour  Office  was  entitled,  on  condition  thai  the  office 
should,  within  the  second  fiscal  period,  receive  an  amount  corresponding!)  in  excess  of  that  to 
which  it  then  should  he  entitled.  No  objection  will  he  raised  to  such  an  arrangement  in  case 
of  absolute  necessity,  hid  Ibis  should  in  no  waj  modif)  the  amount  due  to  the  Labour  Orga- 
nisation in  the  budgets  for  one  or  oilier  of  the  fiscal  periods. 


§  -2.  Budget  for  the  year  192t. 

The  draft  budget  for  the  yèar  1921  was  approved  In  the  Council  of  the  League  of  .Nations 
at  the  Brussels  Session  on  October  27th,  1920,  and  was  submitted  to  the  Assembl)  with  full 
explanations.  The  Committee  proposes  its  adoption  save  lor  the  following  remarks  : 

(I)  The  budget  should  include  not  onl\  the  expenditure  bid  also  the  income;  the  contri- 
butions of  the  Stales  .Members  of  Hie  League,  towards  tin'  upkeep  of  Hie  organisation  proper, 
should  he  kepi  distinct  from  (he  contributions  towards  the  capital  and  w  orking  capital  accounts. 
The  headings  of  the  final  budget  would  Ihus  be  as  follows  : 


Ed' pen  (1 1 1 iu  e  :                                                                                    ■  Cold  [runes. 

I.  Direct  expenditure   6,56S?,QQ0 

II.  Indirect  expenditure   3,535,000 

III.  Capital  account   2,000,000 

IV.  Balance  do  form  a  special  Working  Capital  fundi   1,890,000 

V.  Labour  Organisation   7,010,000 

-2l.(H)i),U00 

Receipts  : 

I.  Contributions  towards,  ordinan  upkeep    10,100,000 

II.  Ordinarj  contributions  towards  upkeep  of  the  Labour  Organisation    7,010,000 

III.  Contributions  to  Capital  account   2,000,000 

IV.  Contributions  for  Working  Capital  fund   1 ,890,000 

21,000,000 


This  budget  should  he  ealled  the  main  budget.  Supplemental*)  estimates,  nécessita teil 
b)  decisions  of  the  Assembly,  are  incorporated  therein.  These  supplementary  estimates  are 
explained  in  the  "  Explanations  ast  to  the  difference  between  the  Council  budget  for  1921  and 
the  budget  proposed  by  Hie  rapporteurs"  (doc.  no.  20  64/40). 

(2)  Urider  Article  399  of  the  Treat)  of  Versailles  and  similar  stipulations  of  the  other 
treaties  of  peace,  the  expenses  of  the  Labour  Organisation  which  are  not  home  h\  I  he  Slates 
Members  of  the  League,  are  to  he  paid  from  Hie  General  Budget  of  the  League.  It  follows  that 
Hie  bodies  which  authorise  the  budget  of  the  League  are  therehj  called  upon  to  decide  the 
amount  lo  he  allocated  to  the  Labour  Organisation. 


Il  ;'i  noter  que  le  projet  de  budget  principal  né  fail  mention  que  des  frain  du  Bureau 
International  du  Travail,  tandis  qu'il  s'applique  à  l'Organisation  dans  son  entier. 

lin  raison  de  certaines  circonstances,  mises  en  lumière  par  RI.  Albert  Thomas,  les  dépenses 
pour  l'Organisation  du  Travail  ont  dit  être  estimées  d'uni'  maniéré  sommaire  PI  approximative, 
i  Le  s 'A  traite  de  cette  question  et)  ri'  qiii  concerne  les  budgets  futurs.  ) 

)>.  Les  articles  des  différents  chapitres  du  budget  devraient  faire  l'objet  d'une  numérotation 
continue. 

4;  [iWti'Cle  1 1  des  dépenses  directes  du  Secrétariat  prévoil  uni-  somme  de  50,00Q  francs 
or  pour  des  dépenses  iwprôvnps  :  cet  article  est  destiné  à  comprendre  tontes  1rs  dépenses 
imprévues  ordinaires  <•!  aucun  article1  semblable  ne  doit  figurer  par  ailleurs  dans  les  prévisions 
du  même  chapitre.  Néanmoins,  à  l'article  \  h  se  trouvent  5*580  francs  or  pour  «  dépenses 
imprévues»  (voir  explication  détaillée,  page  5).  Ce!  article  devrait  être  supprimé  et  la  somme 
de  5.680  francs  or  ajoutée  à  l'article  1 1  >. 

.">.  lies  articles  nouveaux  aux  chapitres  I  el  V  seront  nécessaires  pour  assurer  148 
dépenses  de  la  Commission  d'experts  (Jj  -1.  article  9)  ei  le  contrôle  des  finances  de  la  Société  des 
.Nations  |  voir  le  §  .">'). 

6.  \u  cours  de  sa  dixième  session,  le  Conseil  a  décidé  de  demander  à  la  Commission  des 
Finances  de  l'Assemblée  (l'examiner  à  nouveau  la  question  des  intérêts  qpe  la  Société  des 
.Nations  doit  payer  pour  les  l'omis  qu'elle  doil  emprunter  si  les  Etals  Membres  de  la  Société  ne 
paient  pas  assez  promptemenl  pour  permettre  à  la  Société  d'effectuer  ses  paiements  sans  faire 
des  emprunts.  D'une  pari  il  n'est  pas  raisonnable  que  ces  intérêts  soient  à  la  chargea  la  fois  des 
Membres  qui  ont  déjà  payé  leur  quote-part  et  de  ceux  qui  ne  l'ont  pas  encore  payée.  .Mais 
d'autre  pari  il  serait  extrêmemènl  difficile  de  fixer  le  moment  où  devraient  commencera  courir 
les  intérêts,  vu  que  les  budgets,  dans  les  différents  pays,  sont  votés  à  des  époques  très  diffé- 
rentes. Dans  ces  circonstances,  il  paraît  très  difficile  de  modifier  l'état  de  choses  où  tous  paient 
les  intérêts  occasionnés  par  quelques  retardataires! 

L'Assemblée  pourrait  peut-être  formuler  une  recommandation,  afin  que  tous  les  Gouver- 
nements veuillent  bien  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  une  remise  de  leur  quote- 
part  aussitôt  que  l'aire  se  pourra  cl  de  faire  savoir  en  lout  cas,  au  Secrétaire  Général,  le 
I"'  janv  ier  I92J',  a  quelle  dale  celui-ci  pourra  compter  sur  le  paiement.  A  cet  effet  des  pré\  isions 
budgétaires  supplémentaires,  dans  les  différents  pays;  pourraient  êfrç  de  grande  utilité. 

7.  I.e  chapitre  II  contient  aussi  un  article  spécial  art.  2ô  pour  les  dépenses  imprévues.  Il 
s'ensuil  que  de  pareilles  dépenses  ne  pourront  pas  ('-Ire  effectuées  sur  le  fonds  de  roulement  : 
une  exception  pourrait  cèpendanl  être  faite  eu  ce  qui  concerne  les  dépenses  recouvrables, 
comme  par  exemple  celles  qui  ont  Irait  à  des  Commissions  dont  les  frais  seront  ultérieurement 
remboursés  par  les  pays  intéressés.  Puisque  aucune  autre  dépense  imprévue  ne  sera  plus 
effectuée  sur  le  fonds  de  roulement,  il  est  nécessaire  d'élever  le  crédit  pour  ces  dépenses  prévu 
à  l'article  :>r>  du  chapitre  II  jusqu'à  500.000  francs.  Or,  il  doil  être  entendu  que  les  dépenses 
imprévues  visées  à  l'article  2ô  ne  peuvent  être  effectuées  qu'en  vertu  d'une  résolution  spéciale 
du  Conseil. 

8.  En  ce  qui  concerne  les  organisations,  les  bureaux  el  les  Commissions,  etc.,  v  isés  dans 
le  chapitre  II  du  budget,  il  semble  nécessaire  (pie  chacune  de  ces  organisations,  etc.,  prépare 
en  temps  utile  son  propre  budget  détaillé.  Ce  budget  devra  être  annexé  annuellement  au 
budget  général  de  la  Société  des  Nations  avec  une  explication  détaillée,  de  sorte  que  ces  budgets 
spéciaux  soient  soumis  au  même  régime  budgétaire  au  poiml  de  vue  des  dépenses  cl  au  même 
contrôle  que  le  budget  général  de  la  Société  des  Nations. 

9.  En  ce  qui  concerne  les  sommes  prévues  aux  différents  articles  du  budget  des  dépenses, 
les  observations  suivantes  semblent  être  à  leur  place.  On  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  la  vaste 
organisation  de  la  Société  des  Nations  a  dû  être  créée  dans  un  laps  de  temps  1res  restreint. 
.Nous  nous  trouvons  ici  en  présence  d'un  effort  admirable,  mais  qui  nécessairement  doit  être 
coûteux. 

Grâce  aux  différents  renseignements  que  le  Secrétariat  ainsi  que  le  bureau  Inter- 
national du  Travail  ont  mis  à  la  disposition  de  la  Commission,  celle-ci  a  pu  se  rendre  compte 
du  travail  considérable  accompli  par  le  Secrétariat  de  la  Société  des  Nations.  Néanmoins;  il  est 
impossible  de  se  former  une  idée  exacte  sur  la  question  de  savoir  si  les  services  de  la  Société 
des  Nations  fonctionnent  de  la  manière  la  plus  économique  et  efficace,  sans  instituer  une 
enquête  minutieuse  par  des  experts.  Comme  nous  nous  trouvons  toujours  dans  la  période  de 

première  organisai  ion  de  la  Société  des  Nalions,  il  n'esl  pas  possible  qu'une  telle  enquête 
aboutisse  durant  la  session  actuelle  de  l'Assemblée.  Nous  sommes  d'avis  que.  dès  qu'il  sera 
possible  de  |r  faire,  une  petite  commission  d'experts  soil  nommée,  pour  examiner,  aux  lins  de 


It  should  bo  noted  thai  Hie  draft  budget  q  tentions  only  the  expenditure  of  the  International 
labour  Office,  whereas  it  applies  to  the  whole  organisation.  Owing  to  circumstances  fullj 
explained  to  the  Committee  bj  M.  Thomas,  the  estimates  of  the  Labour  Organisation  were 
necessarily  general  and  approximative.  (Para.  3  deals  with  this  question  as  regards' future 
budgets.) 

(8  .    t  in;  items  of  lh«'  different  chapters  of  tin1  budget  should  be  numbered  consecutively. 

Item  II  ut' tin'  hired  Expenditure,  of  the  Secretarial  includes;  a  sum  of  50,000  gold 
francs  for  unforeseen  expenses.  This  item  is  meant  to  include  all  ordinal)  unforeseen 
expenditures  and  no  similar  items  should  appeal  elsewhere  in  tie'  same  chapter  of  the  esli- 
inate.  in  item  i  /',  however,  we  Bud  .'>.r>so  gold  francs  lor  unforeseen  expenditure  (v-kJe 
detailed  explanation,  page  .">  .  This  item  should  he  deleted  and  the  sum  of  5,580  gold  francs 
added  under  item  1 1 . 

ô).  Kurther  items  should  be  included  iu  chapter  land  V  to  provide  for  expenses  for 
the  Committee  of  Experts  (vide  para.  2  under  9  as  well  as  for  the  expenses  of  control  of  the 
Finances  of  the  League  (vide  para.  5). 

tt'n.  Al  ils  Intii  Session  the  Council  decided  that  the  Finance  Committee  of  the  Assembly 
should  be  asked  to  e\ainine  again  the  question  of  II ic;  interest  w  hii  li  the  League  Of  .Nations  pays 
for  money  which  has  to  be  borrowed  in  cases  where  llie  Slates  Members  of  the  League  havenbt 
paid  their  contributions  in  lime  for  the  League  l"  make  its  payments  without  borrowing.  On 
the  one  hand  il  is  not  reasonable  that  this  charge  should  fall  on  the  Members  ha\ nig  already  paid 
their  contributions  as  well  as  on  those  Members  who  have  nol  paid.  On  the  other  hand  it  is 
extremely  difficult  to  decide  from  w  hat  dale  interest  should  run,  as  the  budgets  of  the  different 
Countries  are  passed  at  different  limes  of  the  year,  in  the  circumstances  it  appearsés  difficult 
to  alter  the  present  conditions  under  which  all  Members  bear  the  cost  of  interest  caused  by 
a  lew  who  are  dilatory  in  their  payments. 

The  Assembly  should  make  a  recommendation  to  all  Governments  asking  them  to  lake 
the  necessary  measures  to  ensure  their  contribution  being  paid  at  the  earliest  possible  dale. 
Bâch  Government  should  in  any  case  inform  the  Secretary-General  on  January  1st,  P.i-21.  at 
what  dale  he  may  expect  payment  to  he  made,  lor  ibis  purpose  a  supplementary  budget 
estimate  in  each  of  the  countries  would  be  of  great  assistance. 

(7).  Chapter  II  also  contains  à  special  item  (item  25) :fbr  unforeseen- expenses.  Such 
unforeseen  expenses  therefore  will  not  lie  paid  from  the  working  capital  fund;  Exception 
should,  however,  be  made  in  the  case  id'  recoverable  expenses,  as  lor  instance,  commissions 
whose  expenses  will  be  refunded  at  a  later  dale  by  the  Countries  concerned.  Since  no  other 
unforeseen  expenses  are  to  be  incurred  on  account  of  the  working  capital  fund  il  will  he 
necessary  lo  increase  to  500,000 gold  francs  the  allocation  lor  such  expenses  as  are  provided 
for  under  item  25  of  chapter  II.  It  must,  however,  he  understood  thai  the  unforeseen 
expenditure  prov  ided  for  in  item  25  be  only  incurred  after  having  been  sanctioned  by  a  special 
resolution  of  the  Council. 

(-S)  In  connection  w  ilh  the  organisations,  offices,  commissions,  etc.  alluded  lo  in  chapter  1 1 
Of  the  budget  it  is  necessary  thai  each  of  these  organisations  etc.  should  prepare  ils  own 
detailed  budget,  w  hich  should  be  annexed  to  Hie  general  budget  of  the  League  with  a  detailed 
explanation.  In  the  mailer  of  expenditure  these  special  budgets  should  follow  the  same 
methods  and  be  subjeel  to  the  same  control  as  the  general  budget  of  the  League  of  Nations. 

(9).  The  amounts  included  in  the  different  Uems  of  the  budget  for  expenditure  call  for  Hie 
following  remarks.  II  should  not  be  forgotten  that  the  whole  organisation  of  the  League  of 
Nations  had  to  be  created  in  a  very  short  space  of  lime.  This  was  an  admirable,  but  neces- 
sarily a  costlj  effort. 

From  the  information  placed  at  the  disposal  of  the  Committee  by  the  International  Labour 
Office  and  llie  Secretary-General,  it  is  possible  to  realise  the  great  amount  of  w ork  which  has 
been  accomplished  by  llie  Secretariat  of  llie  League  of  Nations.  II  was,  however,  impossible  to 
form  an  exact  opinion  as  to  whether  the  Secretarial  of  the  League  was  working  in  llie  most 
economical  and  efficient  manner,  without  resorting  to  a  full  enquiry,  by  experts.  As  the 
League  is  slill  in  the  organisation  period,  it  is  not  possible  lo  hold  such  an  enquiry  and  prepare 
reports,  which  could  be  used  al  llie  present  session  of  the  Assembly-.  We  are  of  the  opinion 
that  as  soon  as  possible  a  small  Commission  of  experts  should  be  appointed  to  examine 
and  report  upon  the  organisation  and  methods  of  work,  the  efficiencj .  the  number,  the  salaries 


rapport,  l'organisation  h1  la  méthode  de  travail,  l'efficacité,  le  nombre,  1rs  traitements  el  les 
indemnités  du  personnel,  les  dépenses  générales  de  l'organisation  ainsi  que  tout  autre  élément 
pouvant  permettre  ;ï  l'Assemblée  de  juger  en  pleine  connaissance  de  cause. 

En  vous  Soumettant  cotte  proposition,  la  Commission  a  uniquement  à  coeur  de  garantir  à 
la  Société  <lcs  Nations  one  organisation  aussi  efficace  et  économique  que  possible,  sans  vouloir 
par  là  exprimer  aucun  jugement  défavorable  sur  la  gestion  de  l'administration  de  la  Société 
jusqu'à  l'heure  actuelle. 

Entre  temps,  il  importera  de  tâcher  de  joindre  la  plus  grande,  économie  au  meilleur  ren- 
dement et,  si  possible,  de  ne  pas  se  lancer  dans  des  entreprises  coûteuses,  qui  pourraient 
éventuellement  revenir  â  la  Société  des  Nations,  mais  dont  le  soin,  pour  le  moment,  pourrait 
aussi  bien  rester  confié  aux  Membres  individuels  de  la  Société  des  Nations  on  aux  Unions 
existantes. 

En  vue  de  la  résolution  du  Conseil,  adoptée  à  Home  le  l'.i  mai  1920  (Journal  Officiel, 
p.  125  el  139)$  ta  Commission  recommande  à  l'Assemblée  d'affirmer  que,  malgré  l'adoption  par 
l'Assemblée  du  Budget  des  trois  premiers  exercices  financiers  de  la  Société,  l'Assemblée  se 
réserve  le  droil  de  modifier  le  traitemenl  de  toul  fonctionnaire  dii  Secrétariat  dans  la  mesure 
où  elle  le  jugera  lion,  dès  qu'elle  aura  reçu  le  rapport  de  la  Commission  d'Experts,  qui  doit 
être  constituée  eu  vertu  de  la  2*"*  résolution. 

§     —  Budgets  futurs 

Eu  ce  qui  concerne  les  budgets  futurs  de  la  Société  des  Nations,  il  importe  de  fixer  quel- 
ques règles  générales.  Conformément  à  ce  qui  a  déjà  été  prévu  à  l'article  1 1  du  Itègleinent 
intérieur  du  Conseil,  arrêté  le  17  mai  1920  (Journal  Officiel,  p.  74),  le  Secrétaire  Général  devrait 
soumettre  au  Conseil  un  projet  de  budget  général  trois  mois  au  moins  avant  la  session  annuelle 
de  l'Assemblée,  qui  commencera  le  I"  lundi  de  septembre  (Règlement  intérieur  de  l'Assemblée, 
volé  le  30  novembre  1920,  art.  I  et  i  i. 

Les  Etats  Membres  de  la  Société  des  Nations  devront  avoir  rem  communication  du  budget 
avec  les  explications  détaillées  un  mois  au  moins  avant  la  session  annuelle,  au  cours  de  laquelle 
l'Assemblée  devra  arrêter  le  budget.  Il  va  de  soi  que  l'Assemblée  y  pourra  ajouter  des  dépenses 
supplémentaires  dont  elle  aurait  été  saisie  ultérieurement. 

Quant  aux  dépenses  pour  l'organisation  du  Travail,  les  points  suivants  devront  être 
observés  : 

I.  le  budget  de  l'organisation  du  Travail  sera  dorénavant  établi  en  francs  or  ; 

'2.  il  sera  transmis  au  Secrétariat  Général  assez  loi  pour  pouvoir  être  incorporé  dans  le 
projet  du  budget  général  de  la  Société  des  Nations: 

:>.  seront  jointes  au  budget  une  explication  détaillée, ainsi  que  des  listes  des  fonctionnaires 
du  Bureau  International,  de  leurs  traitements,  indemnités  el  nationalités:  ces  listes  seront 
rédigées  de  la  même  manière  que  les  listes  analogues  que  le  Secrétariat  Général  de  la  Société 
des  Nations  fera  parvenir  à  l'Assemblée  comme  annexe  de  son  budget. 

Le  Secrétaire  Général  informera  en  temps  utile  le  Directeur  du  Bureau  International  du 
Travail  de  la  dale  à  laquelle  ces  renseignements  devront  lui  parvenir. 

S  4.  —  Façon  d'effectuer  les  dépenses.. 

Il  iinpoi-le  également  d'aiyêter  quelques  règles  générales  sur  la  façon  dont  s'effectueront 
les  dépenses.  En  effet,  celles-ci  ne  semblent  pouvoir  se  faire  qu'en  vertu  d'un  mandat  du 
Secrétaire  Général  ou  d'un  de  ses  délégués  dûment  autorisé,  dans  lequel  esl  indiqué  l'exercice, 
ainsi  que  l'article  du  budget  sur  le  compte  desquels  la  dépense  est  imputée.  En  ce  qui  concerné 
les  virements  d'une  imputation  à  un  autre,  ils  ne  devront  être  effectués  que  par  autorité  du 
Conseil  et  notification  en  sera  faite  à  tous  les  membres  de  la  Société.  Il  ne  s'agit  ici  que  de 
déterminer  les  grandes  lignes  d'une  bonne  exécution  du  budget,  qui,  du  reste,  ne  fait  que 
reproduire  ce  qui,  de  fait,  existe  déjà  en  vertu  d'une  décision  du  Conseil,  prise  à  la  session  de 
Bruxelles,  le  -11  octobre  1920, 

ô.     Çùnii'dle  <lcs  dé  penses  el  recel  les. 

L'article  13  du  Règlement  Intérieur  du  Conseil  (Journal  Oflkiël,  p.  271)  prévoit  la  dési- 
gnation de  deux  membres  du  Conseil  comme  Commissaires  des  Comptes,  qui  pourront 
s'assurer  le  concours  d'experts-comptables  au  serv  ice  d'un  Gouvernement  qui  sera  choisi  par  le 
Conseil  parmi  les  Membres  de  la  Société. 


and  the  allowances  of  the  staff,  upon  the  general  expenditure  of  the  organisation  and  upon  all 
other  matters  necessary  lo  enable  fhe  Assembly  to  form  a  fair  judgment  in  respect  thereto. 

In  submitting  this  proposal  we  have  solely  in  mind  the  idea  of  guaranteeing  to  the 
League  of  Nations  an  organisation  as  efficient  and  economical  as  possible*  without  desiring 
thereby  to  give  expression  to  any  unfavourable  judgment  regarding  the  work  of  the  adminis- 
tration up  to  the  present  time. 

In  the  meantime  we  should  endeavour  to  obtain  the  maximum  of  efficiency  together  with 
the  maximum  of  economy  and.  so  far  a>  possible,  avoid  entering  upon  costly  enterprises 
which  might  eventuallj  he  taken  up  bj  the  League  of  Nations,  but  could  equally  well  at  pre- 
sent remain  in  the  hands  of  individual  Members  of  the  League  or  of  the  existing  Unions. 

In  view  of  thé  Résolution  adopted  bj  the  Council  at  Home  on  May  19th,  l'.)20  (Official 
Journal,  p.  1:20  and  139)  the  Committee  recommend  to  the  Assembly  to  affirm  that, 
notwithstanding  the  adoption  bj  the  Assemblj  of  the  budgets  for  tin"  first  three  budgetary 
periods,  the  Assemblj  reserves  to  itself  the  right,  upon  receipt  of  the  report  of  the  Committee 
of  Experts,  to  be  appointed  in  pursuance  of  the  2nd  Resolution,  to  vary,  lo  such  extent  as  it 
thinks  fit,  the  rate  of  remuneration  of  any  officer  of  the  Secretarial. 

$     —  Future  Budget  ft. 

Concerning  the  futur  budgets  of  the  League  of  Rations,  it  is  important  that  certain  general 
rules  be  laid  down.  In  accordance  with  the  provisions  of  Article  M  of  the  Regulations  of  the 
Council  of  May  7th,  1020,  (Offteial  Journal,  p.  ,274),  the  Secretary-General  should,  three 
months  at  least  before  Hie  annual  session  of  the  Assembly,  commencing  on  the  first  Monday  in 
September,  submit  to  the  Council  a  draft  general  budget.  (Rules  of  Procedure  of  the  Assembly 
adopted  November  30th,  1920,  Articles  t  and  i.i  The  Stairs  Members  of  the  League  of  Nations 
should  receive  communication  of  the  budget  with  detailed  explanations  al  least  one 
month  before  the  annual  Se>sion  during  which  the  Assemblj  is  called  upon  to  adopt  the 
budget.  Naturally  the  Assembly  could  adopt  such  supplemental'}  estimates  as  might  thereafter 
be  brought  before  it. 

The  follow  ing  points  should  I"'  borne  in  mind  in  connection  w  ith  the  Labour  Organisation  : 

(1;  the  budget  of  the  Labour  Organisation  should,  in  future,  lie  drawn  up  in  gold  francs; 

(2 1  the  budget  should  he  submitted  to  the  Secretary-General  al  a  sufficiently  early  date  to 
enable  it  to  he  incorporated  in  the  general  draft  budget  of  the  League  ; 

(3)  to  this  budget  should  be  annexed  detailed  explanations  and  a  list  of  the  officials  of 
the  International  Labour  Office,  with  their  salaries,  allowances  and  nationality.  These  lists 
should  be  drawn  up  on  the  same  lines  as  the  similar  lists  which  the  Secretary-General  of  the 
League  of  Nations  submits  to  the  Assémblj  as  an  annex  to  his  budget. 

The  Secretary-General  should  inform  the  Director  of  the  International  Labour  Office  in  good 
time  of  the  dales  on  which  the  above-mentioned  data  will  be  required. 

§  4.       .)/n a  kit  in  which  the  Expenditure  should  be  made. 

11  is  also  important  that  certain  general  rules  should  he  laid  down  concerning  the  manner 
in  which  the  expenditure. shall  be  made.  No  expenditure  should  be  incurred  except  upon 
a  warrant  of  the  Secretary-General  or  one  of  his  duly  authorised  deputies  clearly 
staling  both  the  budget  period  and  the  appropriation  to  which  this  expenditure  is  to 
be  charged.  In  reference  to  transfers  from  one  appropriation  to  another  such  transfers  should 
only  he  made  on  the  authority  of  the  Council  and  notice  thereof  should  he  seul  to  each 
Member  of  the  League.  At  present  we  are  only  concerned  with  the  laying  dow  n  of  the  general 
lines  foi' the  proper  application  of  fhe  budget.  These,  in  a  w  ay,  are  already  in  existence  by 
virtue  of  the  decision  of  the  Council  at  the  Brussels  Session  on  October  27th,  1(.)2(>. 

S  5.  —  Control'of  Expenditure  and  Income. 

Article  12  of  the  Rules  of  Procedure  of  the  Council  {Official  Journal,  p.  274),  lays  down 
that  two  Members of.the  Council  itself  should  act as auditm-s  and  these  might  beaJssisted  by  finan- 
cial experts  of  a  Government  designated  by  the  Council  from  among  the  Members  of  the  League. 


Il  esta  noter  que  in  Société  »lcs  Nations  ;i  déjà  eu  recoin  s  ;'i  la  coopération  de  certains 
Gouvernements  pom-  la  vérification  des  comptes  pour  des  exercices  expirés.  Celte  méthode 
assurerait  une  vérification  décomptes,  efficace  el  entièrement  indépendante  des  autorités  qui 
nomment  cl  rétribuent  le  personne]  de  tout  ordre.  Les  experts-comptables  feraient,  trois  mois 
au  moins  avant  la  session  annuelle  de  l'Assemblée,  un  rapport  au  Conseil  sur  la  régularité  des 
écritures  et  de  la  comptabilité.  Les  comptes  devraient  définitivement  être  arrêtés  par  l'Assem- 
blée à  sa  session  annuelle. 

Gomme  il  a  été  déjà  dit  au  S  l,  le  Secrétaire  Général  pourrait  être  invité  à  présenter  régu- 
lièrement à  l'Assemblée,  comme  annexe  He  chaque  budget,  une  spécification  des  versements  el 
recettes  qui  auront  eu  lien  sur  le  fonds  de  roulement  et  un  tableau  de  l'usage  qui  en  est  fait. 

^  ('».  —  Répartition  des  dépenses  de  la  Société  </<'*  Nation* 

D'après  l'article  6  du  l'acte,  la  proportion  établie  pour  le  Bureau  International  de  H  uion 
postale  universelle  sera  applicable  pour  la  répartition  îles  dépenses  de  la  Société  de-  .Nation^ 
Dès  le  début  la  Commission  était  d'accord  pour  admettre  que  le  barème  postal  qui  avait  été 
arrêté  pour  des  situations  qui  ont  beaucoup  changé  depuis  el  qui  ne  se  rapportait  qu'à  des 
sommes  fort  peu  élevées,  devrai!  être  modifié  aussitôt  que  possible.  Kn  effet,  le  barême  actuel 
donne  lieu  à  des  injustices  reconnues  par  tous.  Pour  obvier  à  eel  état  ('('  choses,  deux  procé- 
dures furent  préconisées.  D'abord  ou  pourrait  poursuivre  les  pourparlers,  qui  déjà  avaient 
i  ti'1  enlaniés  avec  l'Union  postale  universelle  en  vue  d'arriver,  par  l'intermédiaire  de  celle-ci. 
à  une  révision  du  barême  de  la  Société  des  Nations.  Kn  second  lieu  on  pourrait  préparer  dès 
à  présent  une  modification  du  l'acte  dont  l'Assemblée  de  septembre  1921  aurait  à  s'occuper. 
Les  deux  voies  avaient  leurs  adhérents  el  leurs  adversaires,  cl  cela  pour  des  raisons  tant 
pratiques  que  théoriques.  La  solution  que  la  Commission  vous  propose  dans  les  articles  13-17 
a  tàclié  de  concilier  les  deux  procédures  préconisées  et  a  pu  rallier  les  différentes  opinions.  La 
révision  du  barème  sera  préparée  par  une  Commission  désignée  par  le  Conseil  et  qui  serait  pai 
conséquent  appelée  à  continuer  les  travaux  déjà  entrepris  par  la  commission  que  .M.  Ador 
avait  nommée  à  la  requête  du  Conseil. 

Connue  il  est  impossible  de  modifier  déjà  pour  1921  le  barême  existant,  la  répartition 
des  dépenses  de  la  Société  des  Nations  pour  cette  année  devra  se  faire  suivant  ce  barème  :  en 
revanche,  en  vertu  de  l'article  17.  la  répartition  de  1922  sera  établie  par  l'Assemblée  de  1921, 
de  telle  façon  (pie  les  Membres  qui  auront,  en  1921,  versé  plus  que  la  part  prévue  pour  l'appli- 
cation éventuelle  du  nouveau  plan,  verront  en  1922  leurs  versements  diminués  d'une  somme 
correspondante,  et  v  ice-versa. 

$1.  —  Conclusions. 

Les  observations  présentées  aux  §3  et  §6  (Budget  des  dépenses  et  recettes,  façon  d'effec- 
tuer les  dépenses,  contrôle  des  dépenses  et  recettes,  répartition  des  dépenses  el  recettes)  se 
rapportent  dans  leur  ensemble  à  l'Administration  (tes  /induces  de  la  Société  des  Nations.  Cette 
Administration  constitue  une  des  parties  les  plus  essentielles  de  la  Constitution  de  la  Société  et 
il  >  aurait  intérêt  à  rassembler  dans  un  seul  règlement  les  différentes  règles  qui  se  rapportent 
à  celle  matière.  Un  tel  règlement  faciliterait  également  beaucoup  le  jugement  d'ensemble  d'une 
question  qui  semble  compliquée,  si  on  l'éparpillé  dans  différents  textes.  Etant  donnée  son  im- 
portance, il  semble  que  le  règlement  doive  être  établi  par  nue  Résolution  de  l'Assemblée. 

§8. 

Kn  vertu  fie  ce  qui  précède  la  Commission  a  l'honneur  de  vous  proposer  les  Resolutions 
el  les  Recommandations  suivantes  : 

RÉSOLUTION  I. 

L'Assemblée  de  la  Société  des  .Nations  approuve  définitivement  le  budget  général  de  la 
Société  pour  le  premier  exercice  se  terminant  le  30  juin  1920,  ainsi  que  le  budget  pour  le 
deuxième  exercice  se  terminant  le  31  décembre  1920. 

RÉSOLUTION  II. 

L'Assemblée  de  la  Société  des  Nations  arrête  pour  l'année  1921  le  budget  général  de  la 
Société'  ci-annexé  (voir  p.  x  à  10). 


—  Il  — 


It  should  be  noted  thai  Hie  League  of  Nations  has  already  obtained  Hie  services  of  certain 
Governments  for  the  purpose  of  audi!  of  the,  accounts  for  the  past  fiscal  periods.  We  recommend 
that  this  course  be  pursued  in  the  future.  This  would  ensure  an  efficient  audit  and  one 
entire!)  independent  of  the  authorities  which  appoint  and  all  grades  of  the  staff.  The  auditors 
should,  three  months  before  the  annual  session  of  the  Assembly,  present  to  the  Council  a 
report  on  the  accounts  and  bookpaykeeping.  The  accounts  should  be  finally  confirmed  by  the 
Assembly  at  its  annual  Session. 

As  mentioned  in  l'ara.  I,  the  Secretary-General  should  be  asked  to  submit  regularly  to  the 
Assembly  as  an  annex  to  each  budget,  a  list  of  payments  and  receipts  un  account  of  the 
working  capital  fund  and  a  statement  of  the  use  to  w  hich  the  latter  will  have  been  put. 

!>  6.  —  Allocation  of  Expenses  of  the  League  of  Notions. 

According  to  Article  t>  of  the  Covenant,  the  schedule  in  force  for  the  Universal  Postal  Union, 
shall  givern  the  apportionment  of  the  expenses  of  the  League  of  Nations.  Ever  since  its  Mrsi 
meeting  the  Committee  unanimous!)  agreed  that  the  postal  schedule  which  had  been  drawn  up 
to  meet  conditions  which  have  changed  considerably,  and  which  oui)  referred  to  inconsiderable 
sums,  should  be  modified  at  the  earliest  possible  opportunity.  Everj  one  acknowledges  that  the 
present  allocation  is  ver)  unfair.  In  o  der  to  reined)  this  situation  two  proposals 
were  made.  On  the  one  hand  it  might  lie  possible  to  proceed  with  the  negotiations  which  had 
already  been  opened  with  the  Universal  Postal  Union,  with  the  object  of  arriving,  through  ils 
intervention,  at  a  revision  of  the  schedule  of  the  League  of  Nations. 

On  the  oilier  hand  it  might  be  possible  to  take  preliininan  steps  with  a  \iew  lo  submitting 
an  amendment  to  the  Covenant  lor  the  approval  of  the  Assemblj  ;d  the  session  to  be  held  in 
September  1921.  There  were  supporters  and  opponents  to  these  two  proposals,  both  for  prac- 
tical and  theoretical  reasons.  The  solution  proposed  by  the  Committee  in  Articles  13  to  17  en- 
deavours to  combine  both  methods  and  was  agreed  to  b)  members  holding  diverging  opinions. 
The  revision  of  the  schedule  will  be  prepared  by  a  Commission  appointed  l>>  the  Council;  il 
will  consequent  to  be  requested  bj  continue  the  work  alreadj  undertaken  bj  the  Commission 
appointed  bj  M.  Ador  at  the  request  of  the  Council. 

Since  it  is  impossible  lo  mod  if)  for  1921  the  existing  schedule,  il  will  necessarily  apply 
for  the  allocation  for  the  expenses  of  the  League  during  1921  ;  on  the  other  hand,  according  to 
Article  17,  the  allocationfor  1922  will  be  so  arranged  b)  the  Assemblj  of  1921  that  the  Members 
who  in  l',r21  will  have  paid  a  contribution  larger  than  that  contemplated  in  the  new  schedule, 
shall,  in  1922,  pay  a  corresponding!)  smaller  amount  and  vice-versa. 

§  7.  —  Conclusions. 

The  remarks  included  in  Parâs.  3  to  6  (Budget  of  Expenditure  and  Income,  manner  in 
which  the  Expenditure  is  incurred.  Control  of  Expenditure  and  Income,  Allocation  of  Expen- 
ses) mainly  concern  the  f  inancial  Administration  of  the  League  of  Nations.  This  Adminis- 
tration is  one  of  the  essentia!  parts  of  the  constitution  of  the  League,  and  it  would  be  very 
desirable  to  unite  under  a  single  bead  the  different  regulations  concerning  the  same.  Such  a  sel 
of  regulations  would  also  make  it  easier  to  form  an  adequate  judgment  on  a  subject  w  hich 
appears  complicated  w  hen  distributed  in  different  lexis.  In  view  of  the  importance  of  the 
mallei-,  these  regulations  should  be  laid  down  b)  a  Resolution  of  the  Assembly. 

•  §8.  ;v„ 

In  virtue  of  the  foregoing  report  the  Committee  has  the  honour  lo  propose  lo  you  the 
adoption  of  the  following  Resolutions  and  Recommendations. 

FIRST  RESOLUTION. 

The  Assembly, of  the  League  of  Nations  hereby  adopts  the  General  Budgel  of  the  League 
for  the  first  financial  period  ending  June  30th,  1920,  together  w  ith  the  Budget  for  the  second 
financial  period  ending  December  31st,  1920. 

SECOND  RESOLUTION 

The  Assembly  of  the  League  of  Nations  hereby  adopts  the  annexed  General  Budgel  for 
the  year  1921.  iSee  page  8  and  following). 


RECOMMANDATION  !.■ 

L'Assemblée  de  la  Société  des  Nations  invite  les  Membres  de  la  Société  à  prendre  les 
mêsures  nécessaires  pour  assurer  une  remisé  de  leur  quote-part  aussitôt  que  faire  se  pourra 
et  dé  faire  savoir  en  tout  cas  an  Secrétariat  le  Ie'  janvier  l'.t^l  à  quelle  dale  celui-ci  pourra 
compter  sur  la  remise. 

RECOMMANDA  TlON  II. 

L'Assemblée  de  la  Société  des  Nations  invite  le  Conseil  à  s'inspirer  dans  l'administration 
des  finances  de  la  Société  des  Nations  des  principes  énoncés  dans  les  articles  suivants  el  à  faire 
préparer,  pour  la  séance  annuelle  de  l'Assemblée  de  1921,  un  projet  de  Résolution  pour  celle 
matière. 

Article  Premier. 

Trois  mois  au  moins  avant  la  session  annuelle  de  l'Assemblée  le  Secrétaire  Général  sou- 
mettra au  Conseil  un  projet  de  budget  général  de  la  Société  des  Nations,  ainsi  qu'il  csl  prévu 
à  l'article  399  du  Traité  de  Versailles,  pour  l'année  suivante  (dépenses  ci  recettes).  Ce  projet 
sera  communiqué  en  même  temps  à  chaque  membre  de  la  Société. 

Article  % 

Seront  joints  à  ce  projet,  les  projets  des  budgets  pour  l'Organisation  du  Travail  ainsi  que 
pour  les  autres  organisations,  bureaux  et  commissions,  etc.  de  la  Société,  de  même  que  des 
explications  détaillées  et  des  listes  des  fonctionnaires,  de  leurs  salaires,  indemnités  et  nationa- 
lités. Le  Secrétaire  Général  informera  les  organisations,  bureaux,  commissions,  etc.,  vers 

quelle  dale  les  données  siisénoiicées  devraient  chaque  aminée  élre  reçues. 

Article  S. 

Le  Conseil  prendra  soin  que  le  budget,  tel  qu'il  a  été  approuvé  par  lui.  sera,  avec  les 
explications  détaillées  et  les  listes  v  isées  à  l'article  2,  en  possession  des  Membres  de  la  Société 
des  Nations  un  mois  avant  la  session  annuelle  de  l'Assemblée. 

Article  L 

Le  Budget  arrêté  par  l'Assemblée,  avec  ou  sans  amendements,  confère  le  droit  d'effectuer 
des  dépenses  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  y  sont  prévues,  pour  les  buis  el  services  qui 
y  sont  visés  et  pour  la  période  qui  y  est  spécifiée. 

Article  5. 

Les  demandes  de  crédits  supplémentaires  qui  peuvent  devenir  nécessaires  pour  une  cause 
quelconque,  accompagnées  de  l'exposé  des  motifs  et  des  listes  visées  à  l'article  2,  devront  être 
soumises  dans  la  session  en  cours  et  dans  le  plus  bref  délai  possible  à  l'examen  et  à  l'appro- 
bation de  l'Assemblée  qui  y  apportera  tous  amendements  et  modifications  qu'elle  pourrait 

juger  convenables. 

Article  6. 

Des  dépenses  ne  peuvent  être  effectuées  qu'en  vertu  d'un  mandat  émanant  du  Secrétaire 
Général  ou  d'un  de  ses  secrétaires  délégués,  spécialement  autorisé,  el  dans  lequel  est  indiqué 
l'exercice  ainsi  que  l'article  du  budget  sur  le  compte  desquels  la  dépense  doit  avoir  lieu.  Toute- 
fois des  dépenses  imprévues  ne  peuvent  être  effectuées  sur  le  compte  du  dernier  article  du 
chapitre  II,  (article  25)  qu'eu  vertu  d'une  résolution  spéciale  du  Conseil,  qui  sera  communiquée 
immédiatement  à  tous  les  Membres  de  la  Société  des  Nations. 

Pendant  l'année  1921  des  virements  d'un  article  du  budget  à  un  autre  du  même  chapitre 
pourront  être  effectués  en  vertu  d'une  résolution  spéciale  du  Conseil  qui  sera  communiquée 
immédiatement  à  tous  les  Membres  de  la  Société  des  Nations;  cette  disposition  ne  peut  pas 
être  considérée  comme  posant  un  précédent. 

Article  /. 

Sauf  s'il  s'agit  d'avances  recouvrables,  des  dépenses  non  prévues  sur  le  budget  général  ne 
peuvent  pas  être  effectuées  sur  le  compte  du  fonds  spécial  de  roulement. 


RECOMMANDA  Tiny  I, 


The  Assembly  of  the  League  of  .Nations  requests  the  Members  of  the  League  tu  lake  the 
necessary  measures  to  ensure  their  contribution  being  paid  at  the  earliest  possible  dale.  Each 
Hember  should  in  any  case  inform  the  Secretariat  on  ist  January,  1921,  on  what  dad'  it  maj 
expect  payment  lo  be  made. 

RECOMMANDATION  IL 

The  Assembly  of  the  League  oî  Nations  requests  the  Council  to  be  guided  by  the  principles' 
embodied  in  the  following  Articles  in  regard  to  the  financial  administration  of  the  League, 
and  to  prepare  a  the  annual  Session  of  the  Assembly  1921  a  draft  Resolution  upon  this 
Subject. 

Article  I. 

Three  months  at  least  before  the  annual  Session  of  the  Assembly,  the  Secretary-Geftëral 
shall  submit  lo  the  Council  a  general  draft  budget  of  the  League  for  the  following  year  (expen- 
diture ami  income)  as  provided  for  in  Article  39'.»  of  the  Treaty  of  Versailles,  and  this  shall  beat 
once  communicated  to  each  Member  of  the  League. 

Arlirlr  'J. 

Draft  budgets  for  the  Labour  Office  and  for  other  organisations,  offices  and  commissions, 
etc.,  of  the  League,  and  also  detailed  explanations,  lists  of  officials,  their  salaries,  allowances, 
and  nationalities  shall  he  attached  to  the  general  budget  as  annexes.  The  Secretary-General 
shall  notify  the  organisations,  offices  and  commissions,  etc.  referred  to,  of  the  date  in  eachl 
year  bj  which  these  data  are  to  he  received; 

Article  S. 

The  Council  shall  see  that  the  budget,  as  approved  by  it,  with  detailed  explanations,  shall 
be  in  the  hands  of  the  Members  of  Rte  League  of  Nations  at  least  one  month  before  the  Annual 
Session  of  the  Assembly . 

Article  4. 

I'pon  the  adoption  of  the  budget  by  the  Assembly,  with  or  without  amendment,  the 
budget  shall  be  operative  to  the  extent  of  the  amounts,  for  the  purposes  and  services,  and 
for  the  period  specified  therein. 

Article  ■'>. 

Supplementary  estimates  which  may  become  necessary  from  any  cause  shall  he  submitted* 
with  explanations  and  lists  as  provided  for  in  Article  2  at  the  earliest  practicable  moment  to  the 
Assembly  which  at  the  [hen  current  session  shall  consider  and  approve  the  same,  subject  to  such 
amendment  and  alteration  as  it  deems  proper. 

Article  0. 

Expenditure  can  onl)  he  effected  by  virtue  of  a  w  arrant  signed  by  the  Secretary-General, 
or  one  of  his  duly  authorised,  deputies,  in  which  is  mentioned  the  fiscal  period  and  the  appro- 
priation on  account  of  which  the  expenditure  is  incurred.  Unforeseen  expenditure  can  onlj  he 
incurred  on  account  of  the  last  item  of  the  second  Chapter  (item  25-)  if  il  is  authorised  by  a 
special  Resolution  of  the  Council,  w  hich  must  he  immediately  communicated  to  all  the  Mem- 
bers of  the  League  of  Nations. 

During  the  year  1921  transfers  from  one  item  to  another  of  the  same  Chapter  can  he 
effected  by  virtue  of  a  special  Resolution  of  the  Council,  which  must  be  immediate!)  communi- 
cated to  all  the  Members  of  the  League  of  Nations.  This  action  is  not  he  taken  as  establishing  a 
precedent. 

Article  7. 

Except  as  regards  recoverable  advances,  expenditure  which  has  not  been  provided  lor  in 
the  general  budget  cannot  be  paid  from  the  special  working  capital  fund. 


s 


Article  8. 

An  commencement  de  chaque  année  le  Conseil  s'assurera  le  concours  d'experts-œmptables 
;in  service  d'un  Gouvernement  qui  sera  choisi  par  le  Conseil  parmi  les  Membres  dé  la  Société. 

Article  !>. 

Le" Secrétaire  Général  nu  poui  l'Organisation  dii  Travail  fe  Directeur  du  Bureau  Interna- 
lional  présentera  au\  experts-comptables  les  documents  nécessaires  pour  leurs  rapports  au  plus 
tard  quatre  mois  après  la  clôture  de  la  période  budgétaire. 

Article  10. 

Trois  mois  au  moins  avant  la  session  annuelle  de  l'Assemblée,  les  experts-comptables 
feront  au  Conseil  ou  pour  l'Organisation  du  Travail  au  Conseil  d'Administration,  nu  rapporteur 
la  régularité  des  Ecritures  el  de  la  Comptabilité.  Ces  rapports  seront  communiqués  à  tous  les 
Membres  de  la  Société. 

Article  II. 

Le  Directeur  du  Bureau  International  il"  Travail  transmettra  un  résumé  vérifié  de  ses 
comptes  avec  copie  dm  rapport  des  experts  au  Secrétaire  Général  de  la  Société  des  Nations 
(article  399  du  Traité  de.  Versailles),  qui  soumettra  à  l'Assemblée  l'ensemble  des  comptes. 

Article  11. 

L'Assemblée  arrête  définitivement  les  comptés  des  dépenses  et  des  receltes. 

Article  13. 

Bien  què,  du  point  de  vue  juridique,  la  répartition  existante  doive  être  appliquée  pour 
l'exercice  1921,  l'Assemblée  recommande  au  Conseil  la  désignation  immédiate  d'un  Comité 
spécial  0fe  cinq  membres,  \  compris  le  délégué  suisse  à  l'Union  Postale  Universelle.  Son  rôle 
sera  d'examiner  à  fond  la  question  de  la  répartition  des  dépenses  de  la  Société,  en  vue 
d'élaborer  un  projet  de  répartition  qui  soit  équitable. 

Article  U. 

Le  Comité  présentera  au  Conseil, aussitôt  que  possible,  el  en  tout  cas  pas  plus  lard  (pu- 
le 31  mars  UI20,  un  rapport  exposant  le  projet  de  répartition  qu'il  préconise  et  dont  le  Secré- 
taire-Général transmettra  aussitôt  que  possible  un  exemplaire,  à  ehaqùe  Membre  de  la  Société. 

Article  lô. 

Le  Comité  se  mettra  eu  rapport  avec  la  direction  de  l'Union  Postale  Universelle,  afin  de 
provoquer  la  mise  en  application,  à  la  date  la  plus  rapprochée,  du  plan  de  répartition  approuvé 
par  le  Conseil. 

Article  Kl. 

Si  le  projet  de  répartition  proposé  par  le  Comité  n'est  pas  adopté  avant  le  I"  juillet 
prochain,  ou  bien  si  l'un  quelconque  des  Membres  lui  refuse  son  approbation,  la  quéstion  de  la 
répartition  des  dépenses  devra  être  inscrite  à  l'ordre  du  jour  de  la  session  de  l'Assemblée  en  1921. 

Article  //. 

La  répartition  de  l'.)22  sera  établie  par  l'Assemblée  île  1921,  de  telle  façon  que  les  Membres 
qui  auront,  en  1921,  versé  plus  que  la  part  prévue  par  l'application  éventuelle  u  nouveau 
plan,  verront,  en  11122.  leurs  versements  diminuer  d'une  somme  correspondante  el  \ice-versa. 

RECOMMANDA  T10NS  III 

L'Assemblée  de,  la  Société  des  Nations  invite  le  Conseil  à  faire  les  démarches  nécessaires 
afin  qu'aussitôt  que  l'aire  se  pourra  une  commission  peu  nombreuse  d'experts  puisse  examiner, 
tanl  pour  le  Secrétariat  Général  que  pour  le  Bureau  International  du  Travail,  tout  ce  qui  se  rap- 
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Article  S. 

Al  the  beginning  of  each  year  the  Council  shall  engage  the  services  of  the  Auditors  of  a 
Government  chosen  by  the  Council  from  the  Members  of  the  League. 

Article 

The  Secretary-General,  or  in  tin-  case  of  the  Labour  Organisation,  the  Director  Of  the 
Futeruational  Labour  Office,  shall,  at  the  lates!  three  months  after  the  close  of  the  budgetary 
period,  submil  to  the  auditors  all  documents  necessary  lor  their  reports. 

Article  10. 

Three  months  at  least  before  thé  Annual  Session  of  the  Assembly,  thé  Auditors  shall 
present  to  the  Council,  or  in  the  case  of  the  Labour  Organisation  to  the  Governing  Body,  a 
report  on  the  correctness  of  the  accounts  and  book  keeping.  Tbes  reports  shall  be  circulated  lo 
all  the  Members  of  the  League. 

Article  ll. 

The  Director  of  the  international  Labour  Office  will  transmit  the  audited  Statement  of  his 
accounts,  together  with  a  copy  of  the  Audithors1  Report,  to  the  Secretary-General  of  the 
League  Art.  of  the  Versailles  Treaty),  who  will  submit  the  same,  with  his^wn,  to  tho 
Assembly . 

Article  12. 

The  Assembly  shall  finally  pass  the  accounts  for  expenditure  and  income. 

Article  1:1. 

Whilst  the  existing  allocation  must  from  a  juridicial  point  view  be  observed  for  the  year 
1921,  the  Assembly  recommends  to  the  Council  the  immediate  appointment  of  a  Special 
Committee  of  five  Members,  including  the  Swiss  delegate  to  the  Universal  Postal  Union,  to 
investigate  the  question  of  the  allocation  of  the  expenditure  of  the  League,  with  a  view  loan 
equitable  scheme  of  allocation  being  dexrsed. 

Article  1 1. 

The  Committee  shall  at  the  earliest  possible  mouent,  not  later  than  March  31st,  report  to 
the  Council  the  Scheme  of  allocation  which  it  recommends,  and  the  Secretary-General  shall,  as 
possible,  transmit  a  eppy  thereof  to  each  member  of  the  League. 

Article  /:>. 

The  Committee  shall  place  itself  in  communication  with  the  authorities  of  the  Universal 
Postal  Union,  with  a  view  to  the  scheme  of  allocation  which  it  recommends  with  theapprova 
of  the  Council,  being  brought  into  force  at  the  earliest  possible  date. 

Article  Hi. 

If  the  scheme  of  allocation  recommended  by  the  Committee  is  not  adopted  pjiorto  the  Isl 
Jul)  next  or  if  any  of  the  Members  express  disagreement  w  ilh  it,  the  question  of  the  allocation 
of  expenditure  shall  lie  placed  on  the  Agenda  of  the  Assembly  of  1921. 

Article  17. 

The  allocation  for  1922  shall  he  so  arranged  by  the  Assembly  of  1921  that  Members*  who 
shall  have  contributed  in  1921  more  than  the  would  have  done  if  the  new  scheme  had  been  in 
force,  will  in  1922  pay  a  corresponding  amount  less  than  their  quota  and  vice-versa. 

Recommendation  111. 

The  Assembly  of  the  League  of  .Nations  requests  the  Council  to  lake  the  necessary  steps 
to  appoint  as  soon  as  possible  a  small  Committee  of  experts  to  consider  all  factors  connected 
with  organisation,  methods  of  work  and  the  efficiency,  number,  salaries  and  allowances 
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porte  â  l'organisation  e1  à  la  méthode  du  travail,  à  l'efficacité,  au  nombre,  aux  traitements  el 
aux  indemnités  du  personnel  et  aux  dépenses  générales  «le  l'organisation,  ainsi  qu'à  toot  antre 
élément  pouvant  permettrez  l'Assemblée  de  juger  en  pleine  connaissanee.de  cause.  Le  rapport 
de  celle  commission  devrait  être  en  possession  des  Membres  de  la  Société  de--  Nations  le 
l"  juin  1921. 


A.NNEXE 

TROISIÈME  BUDGET  DE  LA  SOCIÉTÉ  DES  NATIONS 


Résumé  des  Dépenses  ei  Recettes  par  Chapitrés 


Dépenses 

Fr.  or 

Recettes 

I  V.  or 

A.  Frais  Généraux 

de  la  Société  des  Nations 

1 .  Dépenses  directes  : 

1 .  Contribution  pour  le  ser- 

Dépenses  courantes  du  Se- 

\ ice  ordinaire  

10.100.000 

cretarial  (Ail.  6  du  Pacte t.. 

6y565u€00 

~2.  Contribution    ont  inai  re 

2.  Dépenses  indirectes,  sou- 

pour l'Organisation  du  Tra- 

mises an  contrôle  de  la  So- 

vail .„ 

7.010.000 

ciété  des  Valions  

3.535.000 

:>.  Contribution  extraordi- 

:>. Dépenses  sur  le  compte 

naire  pour  le  compte  Capital 

2/J00.000 

Capital  

2.000.0(  itt 

4.  Contribution  extraordi- 

\. Solde  (destiné  ;'i  l'établiS- 

naire  pour  le  fonds  de  rOU- 

semenl  d'un  fonds  spécial 

i  .890.000 

de  roulement  i  

L890.CH 

li.  Organisation  du  Travail 

ô.  Dépenses   pré\  nés    pou  r 

,  mi  

7.000,000 

21.000.000 

-21.000.000 

I.  Dépenses  directes  du  Secrétariat . 


1 .  Traitements,  salaires  el  allocations  :  Francs  or 

a)        Secrétariat  ,   4.200.000 

h)       Personnel  divers   200.000 

2.  Frais  de  transport  et  de  déplacement  des  fonctionnaires  de  la  Société   150.000 

:!.  Session  de  l'Assemblée  à  Genève   750.000 

4.  Compte  d'établissement  : 

a)       Frais  d'établissement  au  Siège  permanent  de  la  Société   25.000 

//)       Dépenses  courantes  et  entretien    21 '.t.  120 

c)      Dépenses  des  Bureaus  de  Londres  et  Paris   1(H). 000 

5.  Frais  de  voyage  et  de  séjour  [tour  les  experts  pour  la  vérification  des  comptes  5.000 

6.  Dépenses  supplémentaires  afférentes  an  déplacement  du  Siege  de  ta  Société. .  25.(mk» 

7.  Service. de. publication   too. 000 

X.  Finis  de  Inireau  :  impressions,  fournitures  de.  bureau,  câMogrammes,  télégr., 

frais  de  poste,  etc  :   550.000 

'.i.  Journal  Officiel  :  Publication  et  frais  d'envoi   100. (XK) 

10.  Service  des  Intérêts  :   75.000 

1 1 .  Dépenses  imprévues  du  Secrétariat   55.580 

12.  Enquête  sur  l'organisation  dn  Secrétariat    (7fe.de  20,000)   io.ooo 


Total  du  Chapitre  I  ffadcs  or   6  565.000 
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of  the  stall',  and  with  thegeneral  expenditure  of  the  organisation  a^  well  as  with  all  other  points 
necessary  to  nable  the  AsseraMj  to  form  a  fail"  judgment  in  respect  thereto,  both  as  regards 
the  Secretarial  and  the  International  Labour  Office.  The  report  <»r  Uiis  Commission  should  be 
in  possession  of  the  Members- of  the  League  by  June  1st  1921. 


A  v\i:\ 

I'ltird  Budget  of  the  League  of  .Salions 


Suminan  •  » r  Items  <  Income  &  Expenditure) 


Expenditure 

.  Gold  Pre. 

Income 

Gold  Lis. 

A.  General  League 

Expenditure 

1 .  Direct  Expenditure  :  Wor- 

1.  Contribution  low  atds  nor- 

king expenses  of  Secretarial 

mal  upkeep  

In.  100,01  Ki 

I  Ai  t.  (>  of  Covenant  >  

6,565,060 

2.  Ordinary  contribution  to- 

2. Indirect  Expenditure  un- 

wards upkeep  of  Labour 

der  League  Control  

:!.:>:i:>,tHMi 

2,!  II II  MM  Ml 

Organisation  

7,010,01 10 

.*{.  On  Capital  account  

:i.  Extraordinary  contribution 

4.  Balance  required  Cor  crea- 

Inwards Capital  account..  . 

"2,1)1111,011(1 

tion  of  special  Working  Ca- 

î.  Extraordinary  contribution 

pital  fund  

1,890,000 

towards  Working  (la  pi  I  a  1 

fund  

1,890,000 

I>.  Labour  Organisation 

5.  Estimated  requirements 

for  1921  

7,010,080 

21,000,000 

21,01 0,0l  m 

gold  francs 

gold  francs 

I.  Hired  expenditure  of  Ike  Secretariat. 


1 .  Salaries.  Wages  ami  allowances  doia  très 

(a)  Secretariat-.   i.  200. 000 

(b)  HOoshold  Stall'   200.000 

2.  Travelling  expenses  of  Officials  of  the  League   150.006 

:5.  Meeting  of  Assembly  at  Geneva   750.000 

1 .  Property  Account 

(a.)    Installation  at  Permanent  Seat  of  League   25.000 

(b)    Maintenance   219.  Ï20 

(ci    Expenses  of  Offices  in  London  and  Paris  *.   100.000 

5.  Travelling  and  Subsistance  Expenses  of  Auditors   5.006 

it.  Further  removal  expenses  (ttoa-recurrihg)  •  •   25.660 

7.  Publication  Department   100.000 

8.  Office  Expenses,  Printing,  Stationery,  Cablegrams,  Telegrams,  Postage,  etc..  550. 000 

9.  OMcial  Journal  :  Publication  and  Distribution    106.066 

10 .  Interest  Charges   75 . 000 

11.  I'nforeseen  Expenses  of  the  Secretarial   55.586 

12.  mqinrj  as  to  the  Organisation  of  the  Secretariat  .(Vt  of  20,000)   10.000 

To  be  reported   6.565.000 


Total  of  Chaple  I  6.565.000  gold  franco. 
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Fi  an <-s  <>\ 

Report   15,565,000 

II.  Dépenses  iiit/irec/rs  soumises  uu  GonivMe  île  lu  Société. 

13.  Commissions  administratives  et  questions  relatives  aux  Minorités  (sommes 

remboursables)   — 

14.  Organisation  des  communications  et  du  Lransil  :  Conférence  Générale  à  Barce- 

lone el  mesures  subséquentes    500.000 

I.").  Commissions  cl  Bureaux  Internationaux   100. 000 

16.  Organisation  Economique  el  Financière   760  000 

17 .  Commission  Pei'jnanente  Consultative  pom-  les  questions  militaires,  n;i\ ulrs  cl 

aériennes   ,   200.000 

is.  Bureau  Central  cliargé  de  la  surveillance  du  commerce  des  armes    5o.()Oo 

19.  Cour  Permanente  de  Justice  Internationale   (150.000 

20.  Bureau  International  Permanenl  d'Hygiène   400.000 

21 .  Commission  Permanente  des  .Mandais  :  Frais  des  sessions  de  la  Commission . .  100.000 

22.  Bapatriement  des  Prisonniers  dë  guerre  :  Dépenses  du  0r  Nansen,  etc   150.000 

2-'>.  Organisation  chargée  fle  la  surveillance  du  commerce  de  l'opium   r>n . < mm ► 

.  Commission  Internationale  du  Blocus   75. (too 

25.  Dépenses   imprévues  :  Commissions  d'enquêtes  spéciales,  etc.  (Soumise  à 

l'autorisation  du  Conseil)    5(.K) .(Hj<) 

Total  du  Chapitre  II  francs  or  3.535.000 
Total  des  Chapitres  I  el  II    10  100.000  francs  or. 


III.    Dépenses  sur  lu  compte  ('.«pilai. 

Francs  suisses 


26.  Paiements  à  effectuer  sur  le  solde  du  prix  de  vente  de  l'Hôtel 

National,  à  Genève  : 

a)  2r  paiement  à  effectuer  au  l"  mai   5oo.ot>0 

Intérêt  évalué  à  7-°/o  sur  500.000  IV.  suisses  pendant  six  mois  175.000 

h)     paiement  à  effectuer  au  I ' 1  no\ embre  ,   500.000 

Intérêt  à  7u/u  sur  4.500.000  fr.  pendant  six  mois   157.5(H) 

•21 .  Paiements  nécessaires  à  la  conservation  du  droit  d'option  sur  les 
propriétés  avoisinantes.  : 

a)  Villa  à  payer  au  l'1'  mai   5.000 

»    à  pa\erau  1"  novembre   5.000 

b)  Propriété  Afmleder 

à  payer  au  1"  mai.   8.833 

à  payer  au  1er  novembre   8-334 

-2X.  Ameublement  de  l'Hôtel  .National  (payable  en  deux  versements, 

par  moitié,  1er  mars  el  l"r  septembre]  valeur  prévue**. . . .  500.000 

29.  Installation  de  la  Bibliothèque  : 

a)  rayons   35.000 

h)  livres,  périodiques,  ele   200.000 

30.  Imprimerie  (si  la  Société  décide  d'en  installer  une)   250. 000 

31 .  Autres  frais  d'installation  d'un  caractère  permanent               . .  48.477 

total  :  francs  suisses  '.   2 . 392 .  p  i  i 

soit  :  francs  or  -   2.000. 000 

A  reporter...  12.100.000 


(  lès  sommes  seront  déduites  du  prix  si  l'on  décide  d'acheter  d'ici  trois  ans. 
■ :;'  Le  montant  ci-dessus  ne  comprend  pas  les  meubles  transportés  de  Londres  <M  ceux  qui 
out  été  commandés  à  Genève  ci  qui  dotvent.ôtri?  livrés  en  1920  LeÇrédil  nécessaire  à  cesachats 
(200.000  IV.  or  figure  au  second  budget. 
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Old  francs 

Brought  forward   61.565.000 

II.  Indirect  expenditure  under,  the  con  tin/  of  lite  League  of  Salions. 
\'A.  Administrative  Commissions  and  Minorities  questions  i  recoverable  . 

M.  Freedom  of  Communications  and  Transit  Organisation:  General  Conference 

;il  Barcelona  and  subsequent  Expenses-arising  there  frooi   500.000 

t5.  International  Bureaux  and  Commissions   loo. nun 

Mi.  International  Financial  and  Economic  Organisation   760  ooo 

IT.  Permanent  Advisorj  Commission  for  Military,  Naval  and  \ir  questions   200  000 

\H.  Central  Bureau  for  the  Uegulalion  of  Arms  Traffic   50.00(1 

Permanent  Court  of  International  Justice   650.000 

20.  Perm;  ni  International  Health  Organisation   ioo.ooo 

21.  Permanent  Mandates  Commission:  Cost  of  Meetings of  Commission   ioo.ooo 

22.  Repatriation  of  Prisoners  of  War  :  Expenses  of  Dr.  Nansen,  etc   150  ooo 

2.! .  i Organisation  for  the  Supen ision  uf  the  I  fpinra  Traffic   SO.'OOO 

24-.  International  Blockade  Commission .  '.   75.000 

2.->.  Unforeseen  Expenses  :  Special  Commission  of  Enquiry)  etc*,  (subject  to  special 

vole  of  the  Council)  ,   500 .000 

Total  of  Chapter  II  Gold  lis.  3.535^000 

Total  of  Chapter  I  ami  II    Gold  Ers.  10.  Ioo.ooo 


III.  (jopital  Expenditure 

Swiss  1rs. 


2n.  Payment  on  Account  of  Balance  of  Purchase  price  of  Hold 
National,  Geneva  : 

at  Second  instalment,  due  1st  Maj   ôoo.ooo 

Interest  estimated  at  7  per  cent  on  5.000.000  Swiss  les.  for  6 

months....  ,.   17."»  .000 

//)  Third  instalment,  due  lstNovember   500.000 

Interest  at  7  per  cent  on  1.500,000  Swiss  (Vs.  for  6  months".,  •  •  ■  •  [57.000 
27.  Payments  to  maintain  the  Options  on  adjoining  Properties* 

a)  «Villa»  Property  — payable  1st  November   5.000 

/m  « Armledcr »  pro pert  \  —  payable  Ist  May   <s. :>:'.:{ 

payable  1st  Nov   8, 33  i- 

2S.  Furniture  : 

faJFrora  the  Hotel  National  Qtalf.  payable  tsl  Mardi,  half  pay- 
able lsl  September)  estimated  valu  **   500.000 

•J'.i.  Library  installation  : 

0/)  Shelving,  etc  r   35.000 

ib)  Books,  Periodicals,  etc   200.000 

:!0.  Printing  Office  (if  installed  b)  League)   250.000 

Additional  Installations  of  permanent  character   i<s.i"7 

Total  in  Swiss  francs   2.392.644  2.000.000 


Carried  forward     12.  Ioo.ooo 


"i  These  amounts  lo  be  deducted  from  price  should  it  lie  decided  lo  buy  williiu  3  years, 
"i  Exclusive  of  furniture  brought  front  Loudon  ami  office  furniture  ou  order  in  Geneva  for 
delivery  in  November,  iu^o,  these  ilems  (200.000  gold  fes)  being'  provired  for  in  llic  Second 
budget . 
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francs  of 

Report   h2.KMJ.fKio 

IV.  Soldé. 

'■'d   Mon  tan  1  destiné  â  l'établissement  d'un  fonds  spécial  <le  roulement  ***   1 .890.000 

Y.  Organisation  <hi  Travail. 

33.  Dépenses  prévues  pour  19,21 ,  conformément  au  budget  voté  par  lé  Conseil 

d'administration  du  Bureau  International  du  Travail  (Résolution  dû 

7  octobre  H)20)   7.000.00$ 

34.  Enquête  sur  l'ofsganisation  du  B.  I.  T.  ('/2  de  20.000)   tO.008 

Total  francs  or         2t  <mmj.<mw) 


■  *  Au  second  budget  de  la  Société  des  Nations,  ou  avait  ouvert  un  crédit  de  1.725.000  fr. 
tu',  pour  l'établissement  d'un  fonds  spécial  de  roulement. 

(  >n  n'avait  pas  prévu  a  (ors  qu'il  sentit  nécessaire  d'engager,  au  coins  de  l'exercice  en  cours, 
des  dépenses  importantes  occasionnées  par  le  transfert  et  l'établissement  du  Secretarial  a  son 
siège  permanent.  Le  (lonseil  a  décidé  que  ce  transfert  aurait  lieu  cette  année,  et  il  va  lieu  de 
prévoir  que  la  plus  grande  partie  de  la  somme  prévue  pour  l'établissement  d'un  fonds  spécial  de 
roulement  sera  absorbée  par  d'autres  dépenses  en  1020. 

Il  semble  donc  nécessaire  d'inscrire  un  crédit  du  même  caractère  au  troisième  budget,  afin 
ipie  la  Société  ait  toujours  a  sa  disposition  les  sommes  nécessaires  à  l'exécution  de  ses  travaux.  La 
création  de  (•<■  fonds  spécial  est  indispensable  en  raison  des  délais  auxquels  sont  soumis  les  votes 
de  cr(''dii  d.ins  les  Parlements,  ce  qui  met  certains  Etal*  Membres  delà  Société  parfois  dans 
l'impossibilité  de  paver  leur  quote-part  à  la  date  régulière. 
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Gold  francs 

Brought  forward   12.100.000 

IV.  Balance. 

:!2.    Balance  required  for  special  Working  Capital  fund.***)   1.890.000 

V.  Labour  Organisation. 

38.  Estimated  expenditure  Cor  1981  according  to  Budget  passed  b>  International 

Labour  Office  i  Resolution  of  October  7th  1920)   ".ooo.ooo 

34.  Expenses  for  Enquiry  (  \  ->  0f.i9D.0Q0)  ••   10.000 

Total  gold  1res.  21.000.00u 


*")The  second  Budget  of  the  League  authorised  the  appropriation  of  the  sum  of  1.725.000  g'old 
francs  for  the  creation  of  a  woi'king  capital  or  reserve.    It  was  not  expected  then  that  the 
heavy  expenses  consequent  upon  the  removal  of  the  Secretariat  to  its  permanent  seat  and  its 
establishment  there  would  be  incurred  during-  the  second  fiscal  period. 
The  transfer  having-  taken  place  during  1920  the  greater  part  of  the  sum  allocated  for  the 
creation  of  working  capital  will  have  been  absorbed. 

It  is,  therefore,  necessary  to  include  a  similar  appropriation  in  the  third  budget,  in  order 
that  the  League  may  always  have  at  its  disposal  sufficient  funds  to  carry  on  its  work.  This 
arrangement  is  very  necessary,  owing  to  the  delays  which  frequently  take  place  in  the  woting  of 
credits  by  Parliaments  and  the  fact  thact  certain  Members  of  the  League,  For  this  reason,  find  it 
impossible  to  pay  their  contributions  as  soon  as  they  become  due. 


